
Légalisation de l’état d’urgence attentatoire aux libertés, recours aux ordonnances, urgence 
décrétée sur plusieurs projets de loi, casse du Code du travail, de la hiérarchie des normes, des 
institutions représentatives des personnels, des salarié.e.s … La démocratie est de plus en plus 
attaquée, tant dans ses dimensions politiques que sociales. Dans la Fonction publique, cette 
attaque se caractérise par la mise en cause des comités techniques, des comités d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail, des commissions administratives paritaires… C’est aussi 
le refus de créer les conditions de véritables processus de négociations sur les propositions et 
les revendications portées par les organisations syndicales. 
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GAGNONS UNE VÉRITABLE DÉMOCRATIE DANS LA FONCTION PUBLIQUE AU SERVICE DE L’INTÉRÊT GÉNÉRAL

Le 6 décembre 2018, plus de 5 mil-
lions d’agent.e.s de la Fonction 
publique sont appelé.e.s à élire 
leurs représentant.e.s dans diffé-
rentes instances. C’est un moment 
important d’expression pour les 
agent.e.s ! C’est un rendez-vous 
de la démocratie dans la fonction 
publique qui nous concerne toutes 
et tous !

Le service public est notre bien com-
mun. Face à l’austérité et à la casse 
du service public, imposons toutes 
et tous ensemble d’autres choix de 
société au service de l’intérêt géné-
ral. 
À l’horizon de l’Action Pu-
blique 2022 : 120 000 nouvelles sup-
pressions d’emplois, dégradation 
des conditions de travail, précarisa-

tion, projets de privatisations et de 
déshumanisation du service public… 
LE SERVICE PUBLIC
A DE L’AVENIR !

En choisissant la CGT, don-
nons-nous la force de gagner un 
service public répondant aux be-
soins fondamentaux, de nouveaux 
droits et conquêtes sociales !

VOTEZ CGT POUR FAIRE VIVRE LE PRINCIPE
DE FONCTIONNAIRE-CITOYEN.NE

Face à l’instrumentalisation des peurs 
qui justifie des atteintes aux libertés 
fondamentales, face au délitement 
des missions publiques, voire leur dé-
tournement, il est essentiel de rappe-
ler les fondements du statut général 
des fonctionnaires et la conception 
du fonctionnaire-citoyen  : égalité 
pour empêcher les discriminations, 
indépendance vis-à-vis des pouvoirs 
politiques et économiques et de l’ar-
bitraire administratif, responsabilité 

au service de l’intérêt général.
Les personnels ont un droit d’expres-
sion sur le contenu de leurs missions 
et sur leurs conditions de travail. Au 
service de l’intérêt général, le statut 
général des fonctionnaires doit être 
renforcé pour que la neutralité et 
l’impartialité des agents soient ga-
ranties. Les instances représentatives 
des personnels doivent avoir davan-
tage de prérogatives sur les ques-
tions d’organisation et de conditions 

de travail. Les moyens syndicaux et 
les libertés syndicales doivent être 
respectés et renforcés.
Le droit syndical est un droit fonda-
mental reconnu par le droit inter-
national, la Constitution et le Statut 
général des fonctionnaires. Il est 
inaliénable de la notion de fonc-
tionnaire-citoyen garantissant une 
égalité de traitement aux usagers et 
concourant à des services publics de 
qualité.

VOTEZ CGT POUR ENVOYER UN MESSAGE FORT
AU GOUVERNEMENT SUR DES PROJETS DE RÉGRESSIONS SOCIALES

Les projets du gouvernement visant 
à « refonder le contrat social avec 
les agents publics » ont ainsi comme 
premier chantier prioritaire, le dia-
logue social et les instances repré-
sentatives :

•	Réduction des prérogatives, des 
droits et moyens des représentants 
des personnels et des compétences 
des instances représentatives des 
personnels comme les CAP (com-
missions administratives paritaires) 

pourtant garantes des droits des 
agent.e.s.
•	Fusion des instances représenta-
tives, professionnalisation des repré-
sentants syndicaux pour les éloigner 
du terrain et des personnels et dis-



 
ÉLECTION
FONCTION
PUBLIQUE

Le 06 
décembre 

2018

ÉLECTION
FONCTION
PUBLIQUE

Le 06 
décembre 

2018

LA CGT, 
MA VOIX DOIT COMPTER

RIEN NE
SE FERA

Instances représentatives du Personnel (IRP)
COMITÉ TECHNIQUE (D’ÉTABLISSEMENT) CT(E)

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE (CAP)

VOTRE 
MEILLEUR 

ATOUT !

SANS
VOUS !

Les attributions des IRP>

Instances Représentatives du Personnel

Commissions administratives paritaires (CAP)
Les CAP ont pour rôle de donner leur avis ou d’émettre des propositions, 
avant que l’autorité territoriale ne prenne sa décision, sur des questions 
d’ordre individuel liées à la situation et à la carrière des fonctionnaires. Ce-
pendant, dans certaines situations, l’autorité territoriale leur doit une obli-
gation d’information. Les CAP sont compétentes pour tous les fonctionnaires 
qui relèvent de la catégorie hiérarchique concernée, qu’ils soient titulaires 
ou stagiaires et quelle que soit leur durée de service.

La CAP doit être saisie pour avis avant toute décision de l’employeur territo-
rial dans les cas suivants :
• prorogation du stage lorsque les aptitudes professionnelles du stagiaire 

ne sont pas jugées suffisantes pour permettre sa titularisation à l’expira-
tion de la durée normale du stage ;

• refus de titularisation ;
• licenciement au cours de la période de stage pour insuffisance profes-

sionnelle ou faute disciplinaire.

Dans la fonction publique hospitalière, il existe plusieurs types de CAP :
• commissions administratives paritaires locales – CAPL – qui examinent la 

situation professionnelle des agents d’un établissement public de santé ;
• commissions administratives paritaires départementales – CAPD – qui 

examinent la situation professionnelle des agents ne disposant de CAP 
locales dans leur établissement ;

• commissions administratives paritaires nationales – CAPN – qui examinent 
la situation professionnelle des membres du corps des directeurs d’hôpitaux.

Commissions Consultatives Paritaires 
(Personnels contractuels) CCP
Les CCP concernent les personnels contractuels de la fonction publique. Elles 
sont, obligatoirement, consultées sur les décisions individuelles relatives aux :
• licenciements intervenant postérieurement aux périodes d’essai ;
• sanctions disciplinaires autres que l’avertissement et le blâme ;
• non renouvellement des contrats des personnes investies d’un mandat 

syndical et au réemploi susceptible d’intervenir lorsqu’une personne re-
couvre les conditions nécessaires au recrutement après les avoir perdues ;

• motifs qui empêchent le reclassement des agents ;
• conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction 

publique et la magistrature ;
• examens des demandes de révision du compte rendu de l’entretien pro-

fessionnel.

Les comités techniques (d’établissement) CT(E)
Le CT(E) est consulté en cas de modification :
• de l’organigramme, des attributions dans le cas de transfert d’un service…
• du fonctionnement des services ;
• de la réglementation du temps de travail et des congés ;
• des évolutions des administrations ayant un impact sur les personnels ;
• des grandes orientations relatives aux effectifs, emplois et compétences ;
• des grandes orientations en matière de politique indemnitaire et de critères 

de répartition y afférant ;
• de la formation, l’insertion et la promotion de l’égalité professionnelle.

Le comité d’hygiène de sécurité et des conditions de travail (CHSCT)
Le CHSCT a pour mission de contribuer à la protection de la santé physique 
et mentale et à la sécurité de tous les salariés travaillant dans l’entreprise. 
Pour cela, il procède à des inspections d sites, à des enquêtes et des études 
et se réunit au moins une fois par trimestre.

Face aux enjeux de l’emploi, du pouvoir d’achat, 
du temps de travail, de l’égalité professionnelle 
femmes / hommes, on ne peut espérer faire valoir 
ses droits de façon purement individuelle.
Dans l’entreprise, dans les services et établisse-
ments, les IRP sont des lieux d’interventions col-
lectives et de négociations de proximité pour les 
salariés.

Véritable espace de liberté, de dialogue, de démo-
cratie, la CGT est porteuse d’un syndicalisme qui 
ouvre des perspectives de progrès social et d’effi-
cacité économique. Se syndiquer, s’investir dans les 
IRP, c’est agir pour un mieux-être au travail et bri-
ser l’isolement. 

Rejoignez-nous !

parition des CHSCT pourtant essen-
tiels pour les conditions de travail et 
la santé des agents.
Ce sont bien nos capacités à nous or-
ganiser, à débattre, à nous exprimer, 
à négocier, à lutter qui sont vues par 
ce gouvernement comme des freins à 
ce rouleau compresseur de réformes 
dévastatrices pour les agent.e.s, le 
statut et le service public.
L’actualité nous montre chaque jour 

qu’il est urgent d’être à l’offensive 
sur la démocratie et les libertés syn-
dicales.
Les luttes et les répressions qui les ac-
compagnent, les atteintes aux libertés 
de manifestation, d’action et d’expres-
sion nous montrent qu’au contraire il 
est urgent de dénoncer et revendiquer 
de nouveaux droits bien au contraire 
au bénéfice des agent.e.s, des usa-
ger.e.s et du service public.

Le droit pour les agent.e.s publics 
de se syndiquer sans entrave, ni dis-
crimination, de participer à l’orga-
nisation et au fonctionnement des 
services publics par les instances re-
présentatives, de lutter par la grève 
et la manifestation, de s’exprimer li-
brement est fondamental et lié à la 
notion de « fonctionnaire citoyen ».

VOTEZ CGT POUR FAIRE VIVRE VOTRE DROIT DE PARTICIPATION

L’article 9 du statut général des fonc-
tionnaires stipule que les fonction-
naires participent, par l’intermédiaire 
de leurs délégués siégeant dans des 
organismes consultatifs, à l’organisa-
tion et au fonctionnement des services 
publics, à l’élaboration des règles sta-
tutaires et à l’examen des décisions 
individuelles relatives à leur carrière… 
Dans un tel contexte, l’enjeu de la 
démocratisation des services publics 
est au cœur de la bataille menée 
par la CGT Fonction publique. C’est 
dans ce sens qu’elle porte des pro-
positions pour des lieux et des outils 
renforcés de démocratie.

« RÉDUIRE LES PRÉROGATIVES 
DES COMMISSIONS
ADMINISTRATIVES,

C’EST METTRE EN DANGER
LES CARRIÈRES DES AGENT.E.S 

ET LES MISSIONS »

La commission administrative, un 
des piliers du Statut général, mais 
également un outil essentiel pour la 
vie des agent.e.s, pour leur carrière 
et pour une gestion transparente et 
démocratique. 
Les représentants des personnels 
veillent au respect et à l’amélioration 
des règles statutaires et de gestion. 

C’est un outil pour les personnels 
dans le cadre de droits individuels 
et collectifs garantis tout au long de 
leur carrière.
Pour les agent.e.s non titulaires, la 
Commission Consultative Paritaire 
est un outil important concernant les 
décisions individuelles prises à leur 
égard concernant leur situation pro-
fessionnelle.
Les projets du gouvernement au-
ront incontestablement des consé-
quences néfastes pour les personnels 
et l’exercice des missions. Quelle dé-
fense des dossiers des personnels sur 
les questions de mutation/mobilité (à 
l’heure où, de surcroît, le pouvoir en 
place souhaite généraliser les mobi-
lités contraintes), de promotion, de 
déroulement de carrière et recours, 
de discipline, si les CAP sont vidées 
de leur contenu ? Quel avenir des 
corps et des statuts particuliers si les 
CAP sont organisées par catégorie ?

« SUPPRIMER LES CHSCT,
C’EST METTRE EN DANGER NOS 

CONDITIONS DE TRAVAIL »

Le gouvernement envisage de suppri-
mer les CHSCT dans la Fonction pu-
blique soit en les fusionnant avec les 
comités techniques (CT), soit en en 

faisant une formation spécialisée du 
CT. Il s’agit de dupliquer les ordon-
nances Macron qui font disparaître 
les CHSCT dans le secteur privé et di-
minuent drastiquement le nombre de 
représentants du personnel.
L’objectif est clair. Alors que les 
conditions de travail se dégradent 
dans tous les secteurs avec leur lot 
de drames, il s’agit de supprimer ou 
d’affaiblir tous les acteurs de la pré-
vention, le CHSCT, la médecine du 
travail, l’inspection du travail pour 
tenter de rendre moins visibles les 
dégâts de l’organisation du travail 
sur la santé.
En période de dégradation des 
conditions de travail des agents 
par l’augmentation des charges de 
travail, les réorganisations perma-
nentes, le manque de reconnais-
sance et la perte de sens, la sup-
pression des CHSCT constituerait un 
recul pour tous les agents.

DONNER DES MOYENS
AUX CHSCT,
C’EST RENFORCER
LES DROITS DES PERSONNELS
ET PROTÉGER LEUR SANTÉ !
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Cet ensemble de propositions a pour objectif de 
permettre aux acteurs concernés d’apporter leurs 
contributions à la construction des services publics 
et de la Fonction publique constitutifs de notre bien 
commun.
•	 Extension et renforcement des champs de com-
pétences et des moyens des CT, CHSCT, CAP et 
CCP ;
•	 Instauration d’un droit véritable à la négociation ;
•	 Démocratie au travail avec des droits nouveaux 
pour les personnels, en particulier pour les lanceurs 
d’alerte ;
•	 Création de conseils territoriaux de la Fonction 
publique composés de manière tripartite avec des 
représentants des usagers, des organisations syndi-
cales représentatives et des employeurs publics ;
•	 Droit de se syndiquer pour tout.e.s les agent.e.s ;
•	 Fin des discriminations en matière de droit de 
grève (abrogation du trentième indivisible, rétablis-
sement et extension du droit de grève) ;
•	 Renforcer la liberté pour chaque agent.e de s’ex-
primer dans l’espace public sur la politique menée 
par son administration et son ministère de tutelle.

LA CGT
REVENDIQUE

POUR LES MISSIONS, L’INTÉRÊT GÉNÉRAL, LES AGENTS  | PROPOSONS ET PORTONS D’AUTRES CHOIX

Une logique 
de privatisation 
de l’action et 
des politiques 
publiques que 
la CGT appelle 
à combattre !

Serviteurs du capital, les pouvoirs 
publics actuels entendent opérer une 
privatisation la plus poussée possible 
de toutes les dimensions de l’action 
publique. Source nouvelle de pro-
fits pour le capital le périmètre de 
l’action et des politiques publiques 
serait le plus restreint possible, la ré-
duction des prélèvements fiscaux et 
sociaux et la baisse de la dépense 
publique seraient poursuivies, les 
suppressions pluriannuelles de ser-
vices et d’emplois publics seraient 
encore amplifiées, le citoyen usa-
ger du service public deviendrait un 
client consommateur de services ta-
rifés, les moyens budgétaires et les 
modalités de gestion des personnels 
feraient l’objet d’une contractuali-
sation généralisée avec, entre autre 
conséquence, la mise en extinction 
et la liquidation du statut général des 
fonctionnaires, un recours accru aux 
contractuels… ◆

ENSEMBLE, FACE A 
L’AUTORITARISME, 
IMPOSONS LA 
DEMOCRATIE !

Même si France stratégie a fait l’objet d’une saisine dans ce sens, les pouvoirs 
publics refusent d’organiser et de dresser un bilan sérieux et contradictoire des 
effets produits par toute une série de réformes précédentes qu’il s’agisse des lois 
de décentralisation, de la loi organique relative aux lois de finances, de la RGPP, 
de la MAP…

C’est à marche forcée et de manière autoritaire que le pouvoir exécutif entend 
agir en écartant des processus de discussions et de décisions les usagers, les ci-
toyens, les élus, les acteurs de la société civile, les personnels et les organisations 
syndicales représentatives dans une logique de piétinement de la démocratie so-
ciale… 

A l’opposé de telles évolutions, la CGT propose de procéder à une démocrati-
sation des services publics et de la Fonction publique.

Plusieurs leviers doivent être actionnés dans ce sens comme l’extension et le 
renforcement des champs de compétences et des moyens des CT, CHSCT, CAP 
et CCP, l’instauration d’un droit à la négociation, la démocratie au travail avec des 
droits nouveaux pour les personnels, la création de conseils territoriaux de la Fonc-
tion publique composés de manière tripartite avec des représentants des usagers, 
des organisations syndicales représentatives et des employeurs publics.

Cet ensemble de propositions a pour objectif de permettre aux acteurs concer-
nés d’apporter leurs contributions à la construction des services publics et de la 
Fonction publique constitutifs de notre bien commun ◆
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Les attributions des IRP
>

Instances Représentatives du Personnel

Commissions administratives paritaires (CAP)

Les CAP ont pour rôle de donner leur avis ou d’émettre des propositions, 

avant que l’autorité territoriale ne prenne sa décision, sur des questions 

d’ordre individuel liées à la situation et à la carrière des fonctionnaires. Ce-

pendant, dans certaines situations, l’autorité territoriale leur doit une obli-

gation d’information. Les CAP sont compétentes pour tous les fonctionnaires 

qui relèvent de la catégorie hiérarchique concernée, qu’ils soient titulaires 

ou stagiaires et quelle que soit leur durée de service.

La CAP doit être saisie pour avis avant toute décision de l’employeur territo-

rial dans les cas suivants :

• prorogation du stage lorsque les aptitudes professionnelles du stagiaire 

ne sont pas jugées suffisantes pour permettre sa titularisation à l’expira-

tion de la durée normale du stage ;

• refus de titularisation ;

• licenciement au cours de la période de stage pour insuffisance profes-

sionnelle ou faute disciplinaire.

Dans la fonction publique hospitalière, il existe plusieurs types de CAP :

• commissions administratives paritaires locales – CAPL – qui examinent la 

situation professionnelle des agents d’un établissement public de santé ;

• commissions administratives paritaires départementales – CAPD – qui 

examinent la situation professionnelle des agents ne disposant de CAP 

locales dans leur établissement ;

• commissions administratives paritaires nationales – CAPN – qui examinent 

la situation professionnelle des membres du corps des directeurs d’hôpitaux.

Commissions Consultatives Paritaires 

(Personnels contractuels) CCP

Les CCP concernent les personnels contractuels de la fonction publique. Elles 

sont, obligatoirement, consultées sur les décisions individuelles relatives aux :

• licenciements intervenant postérieurement aux périodes d’essai ;

• sanctions disciplinaires autres que l’avertissement et le blâme ;

• non renouvellement des contrats des personnes investies d’un mandat 

syndical et au réemploi susceptible d’intervenir lorsqu’une personne re-

couvre les conditions nécessaires au recrutement après les avoir perdues ;

• motifs qui empêchent le reclassement des agents ;

• conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction 

publique et la magistrature ;

• examens des demandes de révision du compte rendu de l’entretien pro-

fessionnel.

Les comités techniques (d’établissement) CT(E)

Le CT(E) est consulté en cas de modification :

• de l’organigramme, des attributions dans le cas de transfert d’un service…

• du fonctionnement des services ;

• de la réglementation du temps de travail et des congés ;

• des évolutions des administrations ayant un impact sur les personnels ;

• des grandes orientations relatives aux effectifs, emplois et compétences ;

• des grandes orientations en matière de politique indemnitaire et de critères 

de répartition y afférant ;

• de la formation, l’insertion et la promotion de l’égalité professionnelle.

Le comité d’hygiène de sécurité et des conditions de travail (CHSCT)

Le CHSCT a pour mission de contribuer à la protection de la santé physique 

et mentale et à la sécurité de tous les salariés travaillant dans l’entreprise. 

Pour cela, il procède à des inspections d sites, à des enquêtes et des études 

et se réunit au moins une fois par trimestre.

Face aux enjeux de l’emploi, du pouvoir d’achat, 

du temps de travail, de l’égalité professionnelle 

femmes / hommes, on ne peut espérer faire valoir 

ses droits de façon purement individuelle.

Dans l’entreprise, dans les services et établisse-

ments, les IRP sont des lieux d’interventions col-

lectives et de négociations de proximité pour les 

salariés.

Véritable espace de liberté, de dialogue, de démo-

cratie, la CGT est porteuse d’un syndicalisme qui 

ouvre des perspectives de progrès social et d’effi-

cacité économique. Se syndiquer, s’investir dans les 

IRP, c’est agir pour un mieux-être au travail et bri-

ser l’isolement. 

Rejoignez-nous !
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On a connu mieux

comme 
conditions de travail !
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